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(Du 27 octobre

LE GOUVLltNItUlt P . I . DES E'l'Al3LISSCMENTS E12ANÇAIs

O L ' OCÉANIE> OFFICIER DC I.A LÉGION. D'[IONNLUII )

Vu le décret organique dit 28 d pcetnbre 1885, concernant 10 Gou-

vernement de 1a Colonie ;

Vu la circulaire ministérielle no 90h, du 17 . juillet ¶1920 ,

Vu le décret du 28 août °1927, annulant et remplaçant les tarifs

1(A), I (B), I (C) annexés au décret du 45 février 1927 ,

Article ¶er , + Est promulgués dans les Etabliésements français

de l'Océanie, le décret du 28 août 1927, annulant et remplaçant

les tarifs 1 (A), I (13), I (C) annexés au décret du 15, février 1927,

relatifs aux soldes d'activité, de non-activité, de disponibilité, des

fonctionnaires du corps de l'Inspection des colonies ,

4novembre .
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DÉCRET

(Du 28 août 1927. )
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE .

Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre des finance s
et du Ministre des Colonies ï

Vu la loi du 16 juillet 1927, portant ouverture de-crédits sup.-
plémentaires sur les exercices 1926 et 1927, en vue fie la réforme
des traitements et soldes des personnels civils et militaires d e
l'Etat et des relèvements des pensions de guerre et des pension s
civiles et militaires pour ancienneté de services ;

Vu les articles 54 de la loi de finances du 25 février 1901, 80
de la loi du 3o mars i9o3 et 19 de la loi du 3o décembre 1917 ;

Vu In loi' du 19 décembre 1926, portant fixation du budget gé-
néral de l'exercice 1927 ;

Vu le décret du 14 décembre 1923, modifié par ies décrets du
I I février 1926 et 15 février 1927, portant fixation des soldes et
indemnités du corps de l'inspection des colonies,

DÉCRÈTE

Article t er. -- Les tarifs I (A),1(B), I (C) annexés au décret d u
15 février 1927, relatifs aux soldes d'activite, de non activité, d e
disponibilité, des fonctionnaires du corps de l'inspection des co-
lonies sont annulés et remplacés par les tarifs joints au présent
décret .

Art . 2 . — Les dispositions du présent décret sont applicables
à compter du t er août 1926.

Art . 3 . Le Président du Conseil, Ministre des finances et le
Ministre des colonies, sont chargés, chacun en ce qui le concerne ,
de l'exécution du présent decret qui sera public au journal offi-
ciel de la République française .

Fait à Rambouillet, le 28 août 1 9 2 7 .

GASTON DGUMER G

2 .u4l ;

16 NevEmenn 192 7

Par le Président de la République :

Le Président du Conseil ,
Ministre des "finances,
RAYMOND POINCA.RÉ.

Le Ministre des °ulr,ltiers ,
LIION PERRIER .

Art . 2. — Le présentarrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera .

Papeete, le 27 octobre 1927 .
SOLARI .

TABLAU f (A )

Solde de présence. Activité .

SOLDE RETENUE SOLDE NETT E
budgétaire

par an
à

déduire par an par mois par'jou r

Ir

	

c . fr.

	

e. fr.

	

e . fr.

	

e. fr.

	

e.

75 .006 38 4.500 38 70 .500 5 .875 50 195 85
67 .500 4.050

	

» 63 .450 » 5 287 50 176 2
50 .514 89 3 .030 89 47 .484 e. 3 .957

	

» 131 9 0
44 .004 26 2 .64026 44 .364 » 3 .447 1 .14 0 0
35 .502 13 2 .130 13 33 .372 2 .781

	

, . 92 70

32 .400

	

» 1 .944

	

» 30 .456 » 2.538 84 o9
1 .746 51 26.892

	

» 74 70

GRADE S

Inspecteur général de i re classe .

	

2 e échelon ( 1)
i

	

4 C1 échelon

	

.
Inspecteur général de 2e classe 	
Inspecteur cfe 1P e class e
Inspecteur de 2e classe . .

	

.
Après 4 ans de grade ou après 3 2Inspecteur de 3 e classe	 ans de services
Avant 4 ans de grade . 28 .608 5

1 (1) Le Ministre des colonies arréte annuellement la liste des inspecteurs généraux de l e cris
moitié de l'effectif, ces inspecteu r s généraux étant pris dans l'ordre d'ancienneté .

FONCTIONNAIRES SORTIS I)E L'ACTIVITÉ
uite de licenciement de corps, suppression d'emploi, de rentré e

de captivité à l'ennemi ou d'infirmités temporaires

ayant droit à la solde do 2 » échelon dans le limite de l a

Inspecteur général de li e classe

	

ZT échelon
3 e échelon

Ïnspecteur général de 2 e classe :	
Inspecteur du ITe classe. :	 , .
Inspecteur2e classe

	

.

	

. .

	

,
Après 4 ans, de grade ou 32 ans de

Inspecteur de' 3 e, cl 'àssé	 services

	

.

	

. .A,,	 r.

	

s de grade ..

37 .494 ;38.
33 .7,50 »

'25 .260 89
22 .008,26 '
17 .754 4 3

46 .20 0
14.298'54

,

4 ..500 .3 8
4 .050 »
3 .030 .89 :
2 .640.26
2 .130;13

1 .944 »
' 1 :716' 51

fr .

32 .,994 . »
..29 .700

	

;,.
22 .230 .
19 .368 »
15.624 . . »

.14 .25. 6 »
12 .582

. ' .
»

2 .749 5 0
2.475 »
1,852 5 0
1 .614 »
4 .302 »

1 .488 ü'
1 .048 5 0
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OFFICIERS SORTIS DE L'ACTIVIT É
par retrait ou stspension d'emploi (1 )

GRADES

JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANI E

SOLDE
SOLDE.NETTE

	

.

laseeb'ur général de e Clans ;

	

!

	

2"
:::(ete-loonn ******************** *

Ilispeell'ur général& 2 e ,lasse	
I
lusrcteu

r nspecteur de ire classe
tin e ClasSP	

Après 4 ans de grade ou 32 ans d eInspecteur de :1 . clisse	 serviras	
Avant 4 ans de grade 	

Itubgétaire
par a n

fr.

	

c .

30 .006 38
27 .00 0
20 .202 89
17 .598 26
14 .208 1 3

12 .96 0
. 11 .486 51

RETENUE
à

déduir e
fr .

	

c .

4.500 88
4 .05 0
3 .030 8 9
2 .640 26
9 .130 1 3

1 .944 »
1 .716 51

par an
fr.

	

c.

25 .50 6
22 .95 0
17,172
14 .958
12 .078

' 11 .01 6
9 .720

par mois
- fr.

	

c.

2 .125 5 0
4 .912 5 0
1 .431 »
1 .216 5 0
1 .006 50

918
810 »

par jour
fr. c.

70 8 5
63 7 5
47 70
41 55
33 55

30 60
27 . a

(I) Les l'eueliennaires pour lesquels il 'st prét ti une solde progressive ont droit à cette solde d'après leur ancienneté au moment où ils sont sortis de Pacti -vité, sans que l 'avienneté ultérieure dans la position de disponibilité puisse leur ouvrir des droits à une solde de non-activité supérieure .

TABLEAU 1 (C) -

Solde de disponibilité .

PENDANT LES SIX PREMIERS MOI S

SOLDE : NETTE
GRADE S

Inspecteur général de I re classe . 1 2 °
1cr ' '." 1110" ( 1 )	

In8l to' tt ' m' général do 20 classe . . . .

	

"c' -e-0n	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

sap e
budgétaire

par a n

fr.

	

e .

75 .006 38
67 .50 0
50 .514 89

RETENUE
à

déduire

fr .

	

C .

. 4.500 3 8
4 .050 e
3 .030 89

par 'a n
fi%

	

C .

70 .70 6
63 .450 e
47 .484 e

par moi s
fr.

	

'o.

5 .875 50
5 .287 50
3 .057 e

par Jour

APRÈS LES SIX PREMIERS MOIS

GRADE S

Inapeeteur général de l e " classe . . ,

	

.

Inspecteur général do 2	

sou e
budgétaire

par an

RETENUE

à

'déduire par an ,

n%

	

c .

32 .994
29 .70 0
22 .230

SOLDE NETT E

fr .

	

c.

2 .749 5 0
2 .e6. »
1 .852 50

par jou r
fr .

	

e .

37 .494 38
' 33 .750 »'

25 :200 89 '

fr.

4 .500 3 8
4 .050 :»
3 .030 89

par mois
fr. ' c .

'01 65
82 50
61 7 5

(1) Le Ministre arrête annuellement la liste des inspoeteurs généraux de Ire classe ayant droit à la solde du-2 e échelon, dans la limite de la moitié de l'effe'c
tir, ces inspecteurs généraux étant pris dans l'ordre d'anciemieté .

ARRÛTÉ promulguant dans la Colonie le décret du 9 septembre
1927, portant modijiraiion de traitements de parité d'office .

(I)ll 29 octobre 1927 .

Tee GOUVERNEUR L DES ETABLISSEMENTS FRANÇAI S

Ai? L 'OeANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' UONNEUR,

' Vu le décret, organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie ;

Vu la circulaire ministérielle,

	

906, du .17 juillet 1920 ;
Vu le décret du 9 septembre 1927, portant modification de trai-

ternents de parité d'officé,
An.Rl'ern :

- Article 10" . — Est, promulgué dans les Etablissernents français ,
de l'Océanie, le décret du 9 septembre 1927, portant modificatio n
du traitement de parité d'office' servant de base à la liquidation

dés pensions des fonctionnaires et agents locaux des contribution s
directes, des contributions indirectes, des phares, sémaphores, vi-
gies et feux, et cles eaux et forêts aux colonies dont lés emploi s
conduisent à une retraite sur les fonds du Trésor public .

Art. 2. — Le présent arrêté sera énregistré, communiqué e t
publié partout où besoin sera .

Papeete, le 29 octobre 1927 .

SOLARI .

DÉCRET

(Du 9 septembre 1927 . )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Vu la loi du ;8 avril 183 (art. 24),. sur les pensions de l'année

de trier ; '
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Vu le décret du 9 novembre 1853, portant règlement d'admi-
nistration publique pour l'exécution de ladite loi, notamment
l'article 22

Vu l'article 39 du décret du 3r mars '862, portant règlement
d'administration publique sur la comptabilité publique ;

Vu le décret du 13 juillet 188o, concernant les pensions'de re-
traite des fonctionnaires et agents coloniaux ayant une parité
d'office avec les services métropolitains ;

Vu les décrets des [ 1 février 1921, 13 mai 1922 et 19 mars 1925,
ayant fixé en dernier lieu les parités d'office du personnel des
contributions directes et diverses, des contributions indirectes ,
des phares, sémaphores, vigies et feux et des eaux et forêts aux
colonies ;

Vu les lois de finances des 21 mars 1885 (art . 9 et Io) et , 28
décembre 1895 (art . 42) ;

Vu la loi du 14 avril 1924, portant réforme du régime des pen-
sions civiles et militaires et le règlement d'administration publi-
que du 2 septembre suivant ;

Vu l'avis du Ministre des finances ;
Sur le rapport du Ministre des colonies,

DÉcRÈTE :
Article ier.-- Le traitement de parité d'office servant de bas e

à la liquidation des pensions des ; fonctionnaires et agents locau x
des contributions directes et diverses, des contributions indirec-
tes, des phares, sémaphores, vigies et feux, et des eaux et forêts
aux colonies dont les emplois conduisent à une retraite sur les
fonds du Trésor public, est fixé au montant de la solde de pré -
sence qui leur est attribuée par leurs textes organiques .

Art . 2 . — A titre transitoire, les agents possédant actuellement
en vertu des textes qui les régissent, un traitement de parité su-
périeur à celui qui résulterait de l'application du nouveau régime ,
en conserveront le bénéfice jusqu'à ce que leur solde de présenc e
devienne supérieure audit traitement de parité .

Art . 3 . Le Ministre des colonies est'chargé de l'exécution' d u
présent décret, qui sera publié au journal officiel de la Répu-
blique française et inséré au Bulletin officiel du Ministère des
colonies .

Fait à Rambouilletle 9 septembre 1927

. GASTON ' DOUMERGUE .

ARRÊTÉ promulguant dans la Colonie le décret du 20 août 1927,
relatif au remboursement des dépenses d'achat d'ouvrages . re-
vues et instruments spéciaux des médecins militai r es aux colo-
nies .

Article ter . — Est promulgué dans les i! tablissemente françai s
de l'Océanie, le décrèt du 20 août 1927, concernant le rembourse -

ment, jusqu'à concurrence de la somme annuelle de deux cent
cinquante francs, des dépenses d'achat d'ouvrages, revues et ins-
truments spéciaux desmédecins militaires en service aux colonies .

Art . 2. — Le présent arrétr'; sera enregistré, communiqué e t
publié, partout, où besoin sera .

_Papeete, le 29 octobre 1927 .

SOLAIII .

DÉCRET

(Du 20 août 1927 . )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Sur le rapport du Ministre des colonies et du Président du Con -
seil, Ministre des finances ,

Vu le décret du 4 novembre 1903, portant organisation de s
services de santé coloniaux ;

Vu le décret du 21 juin 1906, portant règlement d'administra-
tion publique sur l'administration des troupes coloniales ;

Vu le décret du 21 juin 1906, portant règlement d'administra-
tion publique sur l'organisation du corps de santé des troupes
coloniales ;

Vu l'article 9 de la loi de finances du 18 octobre 1919 ;
Vu les crédits alloués par la loi de finances du 19 décembr e

1926, en vue de permettre le remboursement aux médecins mili-
taires de leurs dépenses d'achat d'ouvrages ou instruments spé-
ciaux,

DÉCRÈTE :

Article r a '. Les dépenses d'achat d'ouvrages, revues ou ins-
trumentsspéciaux, que les médecins militaires sont conduits pro-
fessionnellement à acquérir, seront remboursées aux médecin s
militaires en service aux colonies, sur production de toutes jus-
tifications utiles et dans la limite de la somme de 250 fr . par an.

Art . 2 .--- Les modalités d'application du présent décret et le s
justifications à produire seront déterminées par une instructio n
du Ministre des colonies .

Art . 3 . Le Ministre des colonies et le Président du conseil ,
Ministre des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne ,
de l 'exécution du présent décret, qui sera inséré au journal of-
ficiel de la . République française et au Bulletin officiel du Minis-
tère des colonies .

Fait à Paris, le 20 août 1927 .

Le 'Ministre des colonies ,
' LÉON Pansus ,

INSTRUCTION pour' l'application di décret du 20 août 1927,
autorisant le remboursement aux' nzeLleeins militaires, en ser-
vice aux colonies, sur production d e toutesjustlfication s utiles
et dans la limite rte 2501r. Par an, des dépenses d'achat d'ou-
vrages, revues ou instruments qu'ils sont tenus professionnel-
lement d'acquérir .

Paris, le 3 septembre 1927.
'Le remboursement aux médecins militaires des dépensés d'a -

chat d ouvrages, revues ou instruments qu'ils sont tenus profes-
sionnellement d'acquérir, dans ,la limite de, 25o fr . par an fixée

Par le Président de la République :
Le Ministre des colonies ,

LÉON FERRIER .

(Du 29 octobre 1927 . )

LE GOUVERNEUR P . T, DESi!i .l'ABLISSEMENTS FRANÇAIS, D E
L' OC(ANIE, OFFIC[Ert DE LA L C[OND ' iIONNEUR ,

Vu le décret organique du28décembre 1885, concernant le Gou-
vernement, de la Colonie ;

Vu la circulaire ministérielle n° 906, du 17 juillet 1920 ;
Vu le décret du 20 aôût 1927, relatif au remboursement de dé -

penses des Médecins militaires aux'colonies,

GASTON DOUMERGUE .

Paule Président de la République s

Le Président du conseil,
Ministre des'finaeces,
RAYMOND POINCARÉ .
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par le décret du 20 août 1927, sera effectué dans les conditions
suivantes ;

A.--- Personnel à la charge du budget général .
1 .-- Demande de remboursement .

Les Médecins militaires adresseront Ieurs demandes appuyées
des justifications utiles, mémoires ou factures commerciaux, a u
Directeur du service de santé

a) Sous couvert du chef de corps pour les médecins en servic e
dans les corps de troupe ;

b) Sous couvert du Médecin chef de la formation où ils son t
en service pour ceux employés dans Ies établissements du ser-
vice général .

Après vérification, ces demandes seront transmises à l'ordon-
nateur pour mandatement au compte du chapitre 84, article ter :
« Fonctionnement des services sanitaires » .

Les dépenses de l'espèce seront classées au paragraphe 13 du
compte rendu modèle 20 et de la situation administrative, modèl e
21 du règlement du 2 août 1912 .

Il . -- Certificat du non-remboursement ou de remboursement
partiel .

Les Médecins en service en France et désignés dans le cours
de l'année pour servir aux colonies devront produire à l'appui d e
leur demande de remboursement un certificat délivré par les
soins des directeurs du service de santé des régions de l'intérieur,
de l'armée française du Rhin, des divisions d'Algérie, des trou-
pes de Tunisie, du Maroc et du Levant constatant le non-rem-
boursement ou la quotité de remboursement qui leur aura ét é
fait au titre de l'exercice en cours .
` Les Médecins rapatriés ou ayant fait l'objet d'une mutation

hors cadres dans•le cours de l'année recevront du Directeur du
service de santé du groupe de colonies ou de colonies un certi-
ficat conforme au modèle ci-joint constatant le non-rembourse-
ment déjà effectué au moment de la mutation:

Ce certificat devra obligatoirement être joint à la demande de
remboursement .

B.— Personnel hors cadres, en service aux colonies.

Les Gouverneurs généraux, Gouverneurs des colonies, Com-
missaires de la République française au Cameroun et au Togo,
désigneront les autorités chargées d 'effectuer les rembourse-
ments de l'espèce et la délivrance du certificat modèle n 1 aux
médecins militaires en service hors cadres aux colonies .

C. Dispositions diverses .
Le décret du 20 août 1927 est applicable aux médecins mili-

taires des troupes coloniales et métropolitaines en service aux
colonies :

Dans le cas de rapatriement ou de mutations entraînant modi-
fication de l'imputation budgétaire de la solde des intéressés, les
Médecins devront produire, avant leur rapatriement ou avant
leur départ pour rejoindre leur nouveau poste, les demandes d e
remboursement qu'ils pourraient avoir à établir . La date de pro-
duction des justifications servira de base à l ' imputation budgé-
taire.

Il ne devra pas être opéré de remboursement sur exercices
clos: Les demandes devront en conséquence être adressées d e
telle sorte que l'ordonnancement puisse intervenir avant la date
de clôture de l'exercice .

Le Ministre des colonies ,
LItoN A$RRIER .

INSPECTION GÉNÉRALE

DU SERVICE DE SANTÉ

Ire section.

CERTIFICA T
de non-remboursement ou de remboursement

partiel de l'indemnité
prévue par le décret du 20 août 1027 .

Je soussigne (1) . . .
après avoir examiné la demande de remboursement d'achat d'ou -
vrages, revues ou instruments, formulée par lé Médecin (2) . . .

. , . .

	

.	certifie .
i~ Qu'aucun remboursement n'a été effectue au titr e

ARRÊTE promulguant dans la Colonie, le décret du 27 août 1927 ,
accordant dans la limite de contingents annuels, la franchise a
l'entrée en France aux cafés originaires des colonies fi•ançaisée
non soumis au tarif métropolitain .

(Du 5 novembre i9E7, )

LE GOUVERNEUR P. I . DES E'1'ABLISSFMCVr.S FRANÇAIS '
DE L'OCÉANIE, OFFICIER DC LA LÉGION D 'I-IONNLUR ;

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le
Gouvernement de la Colonie ,

Vu la circulaire ministérielle n e 906, du 17 juUlet 1920 ,
Vu le décret du 27 août 1927, accordant la franchise à l'entré e

en France, aux cafés originaires des colonies ,

Artntû•rn
Article te r . — Est promulgué dans les Etablissements fiançai s

de l'Océanie, le décrét du 27 août 1927, accordant dans. la limite
de contingents annuels, la franchise à l'entrée en l'rance, aux ca-
fés originaires des celoniesfrançaises non soumis au tarif métro-
politain, des territoires africains sous mandat français et de s
Etablisseinents français des Nouvelles-Ilébrides dirigés par de s
français .

Art: —

	

présent arrété sera enregistré
publié partout ou besoin sera .

DISCRET

(Du z7 aottt 1927 . )

LE PRÉSIDENT DE LA Répueu un FRANÇAISE ,
Sur la proposition du Ministre des colonies et du Président d u

conseil, Ministre des finances ]

(1)Autorité chargée de la délivrance des certificats .
(2)Grade, nom, prénoms, affectation .
(3)Biffer la mention inutile et compléter, s'iI y a lieu, la mention 2' .
(4)Détail des remboursements déjà effectués .

MODÈLE N°

(3) de l'exercice en Cours;
2^ Que les remboursements suivants ont été effectues_ . .

au titre de l'exercice en cours :
(4) .

	

. . .

	

.	

•
Fait à	 le .

	

•

	

- - -

communiqué e

Pepeete, le 5 novembre 4927 .
SOLAB I .
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Vu les lois des i 1 janvier x892 et 29 mars-igro reptiles au ta-
rif des douanes ;

Vu les décrets des 30 juin 1892, 25 août 1900, 12 novembre
19oi , 16 avril 1904, 17 août 1907, 15 décembre 1922 et 6 juin 1924 ,
accordant des détaxes à l'entrée en France ;à certains produit s
originaires de nos territoires d'outre-mer ;

Vu l'avis du Ministre du commerce et de l'industrie ;
La section des finances, de la guerre, de la marine et des colo-

nies du conseil d'Etat entendue ,

DÉCRÈTE:

Article i . — Les cafés en fèves originaires des colonies fran-
çaises non soumises au tarif métropolitain, des territoires afri-

cains sous mandat et des établissements français des Nouvelle s
Hébrides dirigés par des français, sont admis en franchise de
droits de douane à l'entrée en France et en Algérie, dans la limite
de contingents annuels . -

Art . 2. Pour bénéficier de cette faveur, ces produits devront
être accompagnés d'un certificat d'origine délivré par les autori-
tés locales et avoir été importés en droiture .

Art . 3 :- Des décrets rendus sur la proposition du Ministr e
des colonies, après avis conforme des Ministres des finances et
du commerce et de l'industrie, détermineront chaque année les
contingents prévus à l'article i e .

Art . 4 . — Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré-
sent décret .

Art . 5 . — Le Ministre des colonies et le Président du conseil ,
Ministre des finances, sont chargés, chacunen ce qui le conce r
ne,del''exécution du présent décret, qui sera publié au Journal
officiel et inséré au Bulletin des lois .

Fait à Rambouillet, le 27 août 1927 .
GASTON DOUMERGUE .

Par le Président de la Républiqu e
Le Président .du conseil ,
Ministre des finances ,
RAYMOND POINCARÉ .

Le Ministre des colonies,
LÉON PERRIER.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCA L

"DÉCISION concernant l'organisation de la Fête Nationale de l'Ar-
mistice du I1 novembre 1927 .

(Du 4 novembre 1927 . )

LE GOUVERNEUR P . I . DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAI S

D I L ' OCEANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR .

Vu le décret organique du 28 décembre 188b ;
Vu la loi du 24 octobre 1922, fixant au 11 novembre la commé -

moration de la Victoire et de la Paix ,

DÉCIDE :

Article 1 e " . — A l'occasion de la Fête Nationale de l'Armistice ,
le vendredi, 11 novembre 1927, les bureaux, ateliers, chantiers et
établissements scolaires sarodt fermés toute la journée .

Les édifices publics et les navires mouillés dans le Port de Pa-
peete seront pavoisés le 11 novembre 1927, du lever au coucher
du soleil .

La cérémonie du salut au drapeau aura lieu le môme joùr à
heures du matin dans le parc du Gouvernement .

A l'issue de cette cérémonie, le Gouverneur accompagné du Con

seil d'Administration se rendra au Monument aux Morts pour y
déposer une gerbe de fleurs au nom de la Colonie .

Art . 2 . — La présente décision sera enregistrée, communiqué e
et publiée partout où besoin sera .

Papeete, le 4 novembre 1927 ,
SOLARI .

ARRÊTÉ fixant le taux â prélever auprofit de la Commune de Pa-
peete, sur le produit des Patentes .

(Du 7 novembre 1927 .)

LE GOUVERNEUR P. 1 . DES ETABLISSEMENTS FRANÇAI S
DE L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Coloni e

Vu le décret du 8 mars 1879, instituant un Conseil Municipal à
Nouméa (Nouvelle-Calédonie), rendu applicable à la Commune
de Papeete par le décret du 20 mai 1890 ,

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier de s
colonies ;

Vu l'arrété local, en date du 24 novembre 1923, fixant le taux
à prélever au profit de la Commune de Papeete, sur le produit des
patentes

Le Conseil d'Administration entendu,

ARRÊT E
Article ter . - Les dispositions de l'arrété local du 24 novembre

1923, fixant le taux à prélever au profit de la Commune de Papeete ,
sur le produit des patentes sont abrogées à partir du 31 décembre
1927 .

Art . '2 . — A compter du 1°r janvier 1928, il sera opéré, an profit
de la 'Commune de Pap'eete, un prélèvement de vingt-trois°pou r
cent (23 o/o) sur le recouvrement dés patentes délivrées pour Pint é
rieur de ladite ;Commune .

Art . 3. — La liquidation de la part revenant au Budget commu -
nal sera établie trimestriellement, déduction faite d'un dixième
pôur frais de perception .

Art . 4 . = Le Secrétaire Général du Gouvernement et lé Tréso-
rier-Payeur sont. chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex é
cution du présent arrété qui sera enregistré, communiqué et pu -
blié partout où besoin sera .

(Du 7 novembre 1 927,)

LE GOUVERNEUR P . I . , DES ETA13LISSEMENTS FRANÇAI S
DE d . 'OCÉANIE, OFFICIER ' DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le
Gouvernement dé la Colonie ;

Vu le décret du 8 mars 1879, instituant un Conseil

ARRÊTÉ fixant le Max de la part proportionnelle revenant d la '
Commmune de Papeete, sur le produit de l'impôt sur la propriét é
bâtie .

Papeete, le 7 novembre 1, 927 ,
SOLARI .

Par le Gouverneur :
Le Secrétaire Général, p . i .

H . GENTIL .
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Nouméa (Nouvelle-Calédonie), rendu applicable à la Commune
de Papeete par le décret du 20 mai 1890 ;

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier des
colonies ;

Vu l'aarrété du 3 février 1923, fixant le taux de la part propor-
tionnelle revenant à la Commune sur le produit de l'impôt sur la
propriété bâtie ;

Le Conseil d'Adrinistration.entendu ,

ARRi .'rE :

Article 1°" . — L'arrêté du 3 février 1923, susvisé est abrogé à
partir du 31 décembre 1927.

Art . — A compter dn 1" r janvier 1928, la part proportionnelle
du produit de l'impôt sur la propriété bâtie à attribuer au budge t
communal est fixée à 350/0 du montant global des recettes réali-
sées sur cet impôt par le Service local dans l'étendue du territoire
de la Commune de Papeete .

Art . 3 . - Le Secrétaire Général du Gouvernement est charg é
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqu é
et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 7 novembre 4927 .
SOLARI .

Par le Gouverneur :
Le Secrétaire Général p. i . ,

H. GENTIL .

ARR fixant le taux des prélèvements d opérer au profit de la
Commune de Papeete, sur la taxe des voitures automobiles e t
attelées .

(Du 7novembre 1927 . )

Li ( ioUVIsttNI,Ult P . I . DÉS E'I'ABLISSEMENTS FR.ANÇÂÎ S

nr L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie ;

Vu le décret du 8 mars 1879, instituant un Conseil Municipal à
Nouméa (Nouvelle-Calédonie), rendu applicable à la Commun e
de Papeete par le décret du 20 mai 1890 ;

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier de s
colonies ;

Vu l'arrêté local du 26 juin 1915, modifié par l'arrêté du 30 sep-
tembre 1916, fixant le taux des prélèvements à opérer désormai s

,'eu profit de la Commune de Papeete, sur la taxe des voitures au
tomobiles et attelées ;

Le Conseil d'Administration entendu ,

ARRÊT E
Article 1°" .-L'arrêté du 30 septembre 1916, susvisé est abrog é

à partir du 31 décembre 1927 .
Art . -- A compter du le janvier 1928, il sera opéré sur I'exer-

cice 1028 ainsi qu'au cours dos exercices ultérieurs en faveur du ,
budget de la Commune de Papeete, un prélèvement fixé à 35 0/ o
du montant global des recettes réalisées par la taxe sur les voitu- ,
rés attelées, les voitures et camions automobiles, etc .

Art . 3 . — Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé ,
de l'exécution du présent arrêté qui . sera enregistré, communiqu é
et publié partout mi besoin'sera .

Papeete, le 7 novembre 1927 .
SOLARI .

Par le Gouverneu r

Le Secrétaire Général p . i.

FI . GENTIL .

ARRÊTÉ portant organisation d'un cadre local de sages-femmes
auxiliaires dans les Etablissements français de l'Océanie .

(Du ,7 novembre 1927 . )

LE GOUVERNEUR P. I DES ETARLISSEMEN'rS FRANÇAI S
Dl . L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 4885, concernant le Gou -
vernement de la Colonie ;

Vu le décret du 23 juillet 1897, sur les indemnités de route et d e
séjour ;

Vu l 'arrêté du 9 mars 1908, portant organisation du service hos-
pitalier dans les l;tablissements français de l'Océanie, ensembl e
l'arrêté modificatif du 14 janvier 1911 ;

Vu le décret du 2 mars 1910, sur la solde, modifié par ceux d e
12 juin 1911 et11 septembre 1920 ;

Vu le décret du 11 septembre 1920, fixant le régime de la sold e
et des accessoires du personnel des cadres locaux , des colonies ;

Considérant que dans l' intérêt supérieur de la préser̀vationet
de-1a conservation de la race, il importe d'instituer une assistanc e
médicale efficace en plaçant auprès des populations des sages-fem -
mes diplômées, aptes à donner les soins désirables aux femmes et
à leurs nourrissons et à diffuser les méthodes de puériculture él é
mentaire ;

Sur la proposition du Chef du Service de Santé et 'l'avis confor-
me du Secrétaire Général ?

Le Conseil d' Administration entendu ,

ARRtTE
Article 100, - Il est créé dans la Colonie un cadre local de sages-

femmes destinées à servir dans les diverses localités des Etablisse -
ments français de l'Océanie .

Art . 2.

	

La hiérarchie et le traitement de ce personnel son t
fixés, sur la proposition du Chef . du' Service de Santé et après avis
de la commission de classement, conformément '
tableau ci-dessous :

Sages-femmes de 5° class e
dé 4e classe . . . .

—

	

de 3e classe . . . .
de 2° elasse . .
de I r° classe
hors classe . . . . : . r
spres 3 ans . .

Art . 3 . -Toute candidate à l'emploi de sage-femme devra êtr e
française, avoir 17 ans eu moins et' 35 ans au plus .

Elle devra être munie du Brevet local. Une dispense spécial e
du Brevet pourra lui 'être accordée par le Gouverneur, après avi s
d'une commission d'examen désignée à l'effet de juger de ses ca-
pacités .

Elle devra joindre à sa demande avec son diplôme du brevet . ou
la dispense spéciale qui lui aura été accordée, savoi r

1 0) Un extrait de son acte de naissance ;
2°) Un certificat de bonnes vie et enceins ;
3°) Un extrait de son casier judiciaire ;

2,470

2 .820
3 .00 0

.3 .175
,3 .41 0
3 .650 » .

»

1 73,0 »
1 .:855 »
1 .980
2 .100 »
2, .225
2,390
2 .550

4 .50 0
4 .800-
5 .10 0
5 .40 0
5 .80 0
6,200

»
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4 0) Un certifieat, médical attestant qu'elle n'est atteinte d'aucun e
infirmité ou -affection la rendant impropre au service de sage -

té .
Dans les postes, les sages-femmes sont logées_ en nature ; la dé -

faut elles percevront une indemnité de logement dont le montan t
sera fixé par une décision spéciale .

Art . 5 . — Les avancements du personnel des, sages femmes on t
lieu au choix après inscription au ;tableau d'avancement qui es t
établi après avis d'une commission composée du Chef du Service
de Santé, Président, du Médecin de-la Maternité, d'un fonction-
naire du Secrétariat Général désigné par le Gouverneur .

La commission se réunira dans le courent du mois de décembr e
de chaque année .

Nulle ne peut être proposée si elle n'a effectué deux ans de ser-
vices effectifs dans la classe immédiatement inférieure . Toutefois ,
ce délai est porté à 3 ans pour l 'avancement au . choix des sages-
femmes de 2e et de I r ° classe.

Les sages-femmes détachées dans les postes seront sous les or -
dies directs (lu médecin du secteur auquel elles appartiendront e t
inspectées par lui aussi fréquemment que possible ..

Art . 6. — Les élèves sages-femmes, les s auges-femmes de 5 e , 4e `
et 3H classe sont rangées à la 5 " catégorie pour .les voyages dan s
l'intérieur de la Colonie, les traitements dans les•lrôpitaux,lesin-
demnités de route et de séjour . Les sages-femmes de 2eét1 r" classe
sont . rangées à la 4" catégorie, les sages femmes hors classe à l a
3" catégorie .

Ce personnel n'a pas droit aux congé en dehors de la Colonie,
Art . 7 . - Le personnel sages-femmes bénéficie des pensions su r

1a Cais-e Nationale des retraites pour la vieillesse, conformémen t
eau décret du 10 septembre 1915 applicable dans la Colonie .

Art . 8 — Les sages-femmes sont passibles des peines discipli-
naires suivantes

Blâme avec inscription au dossier ; -
Radiation du tableau d 'avancement ;
RéLrogredütion ;
Révocation .

Le première peine est prononcée par le Gouverneur sur la pro -
position du Chef du Service de Santé, toutes les autres sanctions

sont ordonnées par le Gouverneur, mais sur l'avis d'une commis-
sion d'enquête composée ainsi qu'il est prévu à l'article 5 du pré -
sent arrêté .

Art. 9.— Le Secrétaire Général et. le Chef du Service de Santé
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré -
sent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié partout oi t
besoin sera .

Papeete, le 7 novembre 1927.
SOLARI .

Par le Gouverneur :
Le Secrétaire Général p . L,

	

Le Chef du Service de Santé,
H. GENTIL.

	

Dr Guis"RAit» .

ARRÊTÉ augmentant l'encaisse de l'Agence Spéciale des Gambier .

(Du 7 novembre 1927.)

	

-

LE GouvERNJ:un P. I . DES ETABLISSE:tIENTS FRANÇAIS
DR L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA. LÉGION D ' HONNEUR.,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie ;

Vu l'article 15t du décret du 30 décembre 4912, sur le régime
financier des colonies ;

Vu l'article 2 du décret du 30 décembre 1920, portant augmen-
tation des chiffres des avances à faire aux agents spéciaux de s
services régis par économie dans les colonies ;

Vu l'arrêté local, du 20 octobre 1922 ainsi que l'erratum au di t
arrêté, insérés au Journal officiel de lu Colonie des 1" et 46 no-
vembre 1922, portant augmentation de l'encaisse des Agents spé-
ciaux et modifiant le tarif des indemnités de responsabilité d e
caisse ;

Vu l'arrêté du 24 septembre 1925, promulguant dans la Coloni e
Ie' décret du 13 août 4925, portant augmentation du chiffre de s
avances consenties aux régisseurs des caisses d'avance et au x
agents spéciaux dans les colonies ;

Vu le décret du 2 mars 4910, portent réglement sur la solde et
les allocations accessoires des fonctionnaires, employés et agents
des services coloniaux et loenux ;

Vu les décrets des 12 juin 1911 et 11 septembre 1920, modifiant
le décret précité du 2 mers 1910 ;

Vu les nécessités du Service ;
Sur le rapport du Secrétaire Général du Gouvernement ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

Par le Gouverneur :
Le Secrétaire Général p . l e

II. GENTIÌ .

fois .
Le règlement intérieur de la Maternité fixera les détails du pro-

gramme d'instruction des élèves sages-femmes, et les obligations
auxquelles elles seront soumises .

Pendant leur stase d'instruction, les élèves sages-femmes sont
logées et nourries.

Elles reçoivent une indemnité d e l 00 francs par mois exclusive
de toute autre allocation. Elles concourent au service de garde .

En cas d'indiscipline, de mauvaise tenue, d'inconduite ou de
tout autre motif grave, elles sont licenciées sur le vu d'un rappor t
motivé de l'établissement, transmis par le Chef du Service de San-

femme .
.art. 4. Le personnel des sages-femmes est nommé par le Go u

verneur_sur la proposition du Chef du Service de Santé .
Nulle ne peut être nommée sage-femme de 5 e èlosse si elle n' a

fait à la Maternité de Papeete un stage d'une durée minimum de
2 ans. Ces deux années de stage se terminent clracune par un exa='
men au cours duquel les élèves seront interrogées, la IJe année. su r
les notions élémentaires d'anatomie, la 28 année sur les notions
d'obstétrique et de puériculture .

L'admission au singe est prononcée par le Gouverneur sur l a
proposition du Chef du Service de Santé ,

En ces d 'echer' uu deuxième stage d'un ou deux ans pourra êtr e
accordé sans que eettèmesure puisse être renouveléé plus de deux

	

Article

	

— L'encaisse de l'Agence spéciale des Gambier es t
portée de` trente mille à cinquante mille/vantes .

	

, Art . 2 .

	

Le taux de l'indemnité de responsabilité est fixée à
1 fr . 25 par cent .

Art . 3 . - Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqu é
et publié,partout oit besoin sera .
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AR1 AT1 instituant une caisse de menues dépenses à l'Ecole prin-
cipale de Falearara (Archipel des Tuamotu) .

(Du 7 novembre 1927 4

ris: GOUVERNEUR P.I . DES lâ'rAi31 .1551s'\iI:N'15 FRANÇAIS » I
L' OCÉANIE, OFFICIER I)E t.A LÉt,ION D ' HONNEUR,

Vu ln décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de lu Colonie ;

Vu l'arrélé local, en date du 13 septembre 1927, portant créatio n
et organisation d'une École primaire, avec internat, à Fakarav a
(Archipel des Tuamotu) ;

Vu l'article 2 de la dérision du 13 septembre 1927, fixent le tau x
de la bourse entière, de la demi bourse et du quart de bourse à
l 'École principale des Tuamot u

Vu In dérieion du 13 septembre 1927 .- nommant M. Terorotua ,
Instituteur-adjoint, chargé de l'Économat et des enseignement s
pratiques ià 1 École Principale des Tuamotu ;

Considérant l'éloignement du Chef-lieu de l'archipel des`Tuamo -
tu ;

Considérant que, par le peu d'importance et par leur nature, le s
achats et autres dépenses du pensionnat de l'École de Fakarav a
ne saurait donner lieu ià des mandatements directs sans porter en-
trave à lu bonne marche de cet établissement ;

Vu les articles 147 à 157, du décret du 30 décembre 1912, su r
le régime financier des colonies, concernant l'institution d'agent s
intermédiaires et notamment l'article 150 du dit décret ayant trai t
aux régisseurs de caisses d'avances ;

-Vu les nécessités du service ;
Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

AttRf:'rE

Article 1 0 " . -- Une caisse de menues dépenses, destinée nu paie-
ment des achats nécessaires aux pensionnaires, est instituée à
l'École Principale des Tuamotu, à Fakarava . L'avoir de cette cais-
se sera de cinq mincira= et la partie des dépenses qu'elle aura
effectuée sera, à toute époque du mois, justifiée et renouvelée sou s
forme de régularisation, à l'aide de mandats du Service Local ,
émis sur ln caisse du Trésorier-Payeur et appuyés des pièces jus-
tificatives amont revêtues de In signature de l'ordonnateur .

Art . 2 . --- Le Secrétaire Général du Gouvernement et io Tréso-
rier-Payeur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, del'etié-
cution (lu présent arrété qui sera enregistré, communiqué et publié
partout où besoin sera .

Papeete, le 7 novembre 1927 .
SOLARI .

Le Secrétaire Général p. i . ,

GENTIL.

ARRÊT autorisant le dégrèvement d'une somme de 462fr. 20,
(Du 7 novembre 1927 . )

LE GOUVERNEUR P. I . DES ; l'AI3LISSEMEN'I ' S FRANÇAI S

DE L 'OCÉANiE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' IIONNEUIt ,

Vu l'article 25, § 2, du décret organique du 28 décembre 1885 ,
concernant le Gouvernement de la Colonie ;
- Vu les arrétés des 30 octobre 1913 et 22 janvier 4921 ;

Vu l'article 45 de l'arrêté du 16 février 1881, modifié par les ar-

ticli's '100 du décret de 5 avril 1881 et '174 du décret financier d u
30 décembre 1912 ;

	

-
Vu les demandes en dégrèvement ci-jointes formulées par MM ,

Yerex et Homes ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

AIt(tÊTE :

Article l ei . -- Le Trésorier-Payeur est autorisé à faire emplo i
dans ses écritures du montent des dégrèvements accordés à MM .
Yerex et Homes, sur'l°exercice 1927, s'élevant à la somme total e
de quatre cent soixante-deux francs vingt centimes, savoir :

M. Yerex, montant d'une taxe sur une auto -
mobile	 2W »

Frais d'avertissement 	 0 1 0
M. Homes, montant d'une taxe sur une auto-

mobile	 218
Frais d'avertissement 	 0 1 0

Total	 4621 20

Art . 2.— Le présent arrêté et l'avis de dégrèvement seront mi s
à l'appui de sa comptabilité .

Art . 3 . — Le présent arrété sera enregistré, communiqué pour
exécution et publié partout ou besoin sera .

Papeete, le 7 novembre 1927.
SOLARI .

Par le Gouverneur :
Le Chef du Service des Douanes,

et Contributions, '

LARQuÈRE.
-e t

ARRÊTÉ rendant éxécutoires plusieurs rôles supplémentaires des
deuxième et troisième trimestre ; 1927, de la prestation rurale ,
de la taxe sur les chiens, des patentes des perceptions d'Atnon a
et de 7aiohae. (Arhipel des Marquises, groupes sud-est et nord-
ouest)

(Du 7 novembre 1927 . )

LE GOUVERNEUR P.I., DES ETABI .ISSEMENTS FRANÇAI S

DE L ' OCi'ANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR,

Vu le décret financier du 30 décembre 1912 ;
Vu l'nrrété du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et la

perception des contributions . directes ;
Vu l'arrêté du 7 septembre 1925 ;
Vu le décret du 16 juin 1892 et les arrêtés des 9 février 1893 e t

25 septembre 1905 ;
-Vu l 'arrèté du 22 janvier 1921 ;
Vu r arrété du '14 décembre 19 .2G, ;approuvant le Budget des re-

cettes et des dépenses du Service Local pour l'année 1927 ;
Vu le paragraphe2 de l'article 25du décret du 28 décembre 188 5

sur le Gouvernement de ln Colonie ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

.tl,ltltf:'rl : :

Article 1 B" .--- Sont rendus exécutoires les rôlessupplémen-
taires désignés ci-après, s'élevant ensemble e ln somme de. deux

mille quatre cent quarante-deux francs quatre vingt-neuf centime s
savoir ;

PERCEPTION D'ATUONA ('MARQUISES) .
(Groupe Sud-Est) .

Rôle supplémentaire da 20 et 3a trimestres 1927 .

Prtstalion rurale . .

	

.

	

924 u
T?1xu ' sur lis chiens	 470 »
Frais d'avertissement	 :	 2 20

1 .090 20

Par le Gouverneur ;

Le Trésorier-Payeur ,
PORTES .
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Rôle supplémentaire du 'di" trimestre 1927 .
Patentes. fixes . .

	

180 »
. prnpertieunelles . .

	

150
Formules de patente . .

	

10 »
Frais d'avertissement . .

	

0 20

'340 20

'l' étal de la perception d'Atuona (Marquises) .

PERCEPTION DE TAIOIIAE .
tGronpe Nord-Ouest des Marquises,)

Rille supplémentaire du 2 A1 » trimestre 1927 .

Prestation rurale	
Taxe sur les chiens . . ;

	

. . . .
l'ate,ites fixes	 . . . . .

proportionnelles 	
Formules dc patenter . . . .
Fiais d'as ertissement . . . .

Sur la proposition du Secrétariat Général

ARRÊTÉ créantdes cour. commerciaux à l'Ecole Centrale .

,Du ro novembre lm.)
44

Le GOUVERNEUR P .I . DES IIITAnt,ISSEMENTS FRANÇAIS

CE L ' OCÉANIE . OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le
Gouvernement de la Colonie ;

Vu l'arrétélocal du 1" aou't 1914 réorganisant le Service d e
l'Instruction publique ;

Vu la délibération de la Chambre de Commerce en date du 6
octobre 1927 ;

Considérant que la moitié environ desjeunes gens admis au Bre -
vet local se destinent à des carrières commerciales et que par suite
des cours commerciaux sont très utiles dans la Colonie, notam-
ment pour préparer des comptables ;

lu Gouvernement et
du Chef du Service de l'Instruction publique ,

ARRÊTE

Article 'P r .

	

Des cours commerciaux sont ouverts à l'Écol e
Centrale de Papeete, à partir du l a '' décembre 1927 .

L'Enseignement y comprend l'arithmétique appliquée au com-
merce, la comptabilité. commerciale, la sténo-dactylographie et l a
langue anglaise .

Les études y durent deux années .
Pour passer en deuxième année, il faut avoir satisfait à un éx a

men de passage, dans les conditions fixées par un règlement inté -
rieur . A la fin de la 2m e année, les études sont sanctionnées par un
examen créé â l'article 3 du présent arrété ,

Art . 2. — Sont admis aux cours commerciaux :

1 0 Les élèves des écoles publiques ou privées de la Colonie, âgé s
de 13 ans au moins au moment rie leur inscription et pourvus d u
Certificat d'Etudes métropolitain ;

2" Les adultes (employés de commerce, de banque, d'ndrninis-
tration, secrétaires, dactylographes etc , .)âgés de 15 ans au moins
au moment de leur inscription et pourvus du errlifieat d'étude s
métropolitain ou justifiant d'une instruction équivalente .

Les éléves des écoles publiques ou privées de la Colonie son t
admis au cours gratuitement ; les autres élèves des cours sont te-
nus de verser une,rétribution mensuelle qui est fixée par décision .

Art, 3. — Après deux années d'études les élèves des cours com-
merciaux devront se présenter à un examen spécial dit "Breve t
d'aptitude commerciale" qui portera exclusivement sur l'ensei-
gnement des cours commerciaux .

Art 4 . ---Il est institué un "Comité de patronage des gours (lorn-
mer ciaux"chargé d'encourager la fréquentation des cours, de con -
trbler l'enseignement et de favoriser'le placement des élèves pour -
vus du brevet d'aptitude commerciale .

•Le Comité de patronage compren d
Le Secrétaire Général, Président ;
Le Président de la Chambre de Commerce, Vice-Présiden t
Le Chef du Service de l'Instruction Publique ;

	

•
Deux membres de la Chambre de Commerce ;

nommés pour 3 ans par le Gouverneur sur (a proposition du Pré-
sident de la Chambre de Commerce ,

Un, Chef de Service désigné par le Gouverneur.
Le Comité se réunit an moins une fois par an . Il peut désigner,

une Commission de deux ou trois membres chargée de visiter pé-
riodiquement les cours .

Art, 5 . - Les dépenses occasionnées par les cours commer-
ciaux seront réparties par moitié entre le Service local et l a
Chambre de Commerce.

Art . 6. — Des décisions ultérieures fixeront l'horaire des cours ,
les indemnités attribuées aux professeurs, la réglementation' g lu
Brevet d'aptitude commerciale .

Art, 7 . Le Secrétaire Général du Gouvernement, le Chef du .,
Service de l'Instruction publique et le Président de ln Chambre d e
Commerce sont chargés, chneun en ce qui le concerne rie l'exécus
tion du présent arrété qui sera enregistré, communiqué et publi é
partout où besoin sera .

Papeete, le 'l0 novembre 1927 .
SOLARI .

Par le Gouverneur :
Le Secrétaire Général p . i .,

	

,
GENTIL .

Le Chef du Service de l'Instruction
publique,
GOURDoN .

Le Président de la Chambre
. de Commercé ,

BÉRARD .

DECISIONfixant l'horaire des Cours commerciaux, les condition s
d'inscription, les indemnités au personnel enseignant .

(Du Io novembre 1927 . )

LE GOUVERNEUR P, I . DES Er TABLISSEMENTS FRANÇAI S
Dl? L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement dexla Colonie

Total de la perception de Taiohae . .

Total général de la perception des Marquises . . .

504 »
280

90 »
12499

5 »
.2 50

4 .006 49

1 .436 4 0

1 .006 4 9

2 .442'89

Art . 2 . — Le présent arrété sera enregistré, communiqué pour
exécution et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 7 novembre 1927 .
SOLARI .

Par le Gouverneur :
Le Chef du Service des Douanv

et Contributions ,
L. L RQvi`RE .
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Vu I' ► rrrété local dlu 1ç" août

	

1 . réorganisant le Service de
l'Ifstrnetiun publique ;

Vu l'arreté tuent du 10 novembre 1927, créant des Cours corn-
mercinu , it l'heule Centrale ;

Sur la prerptasitimau du Secrétaire Général du Goutter ment e t
du Chef du Service de l'Instruction publique ,

D6:CID E

Article 1'' " . -^ Les Cours commerciaux seront Mils à l'Ecole Cen-
trale les jours et aux heures fixés nu tableau (d-aprè s

Arithmétique appliqué,- nu Cur uueree : Mereredi n h .15-6 h, 15 .
Cornhlaldlit' euuneerciale : Mardi et Vendredi . . 5 h .15-6 h . l
Stéeo-daetvlogr.°gihire : Menti et Vendredi	 6 h . 15-7 h .
Langue allais« , : Mercredi	 G h. 1â-7 h .

Ils seront interrompus pendant les mois de juillet et août, pen-
dant rune semaine au premier janvier et une semaine à Niques .

Art . 2 . — Les demandes d'inscription seront envoyées chaque
année avant le 430 tarant au Président de la Chambre de commerce.
A titre exceeptie,mtel, elles seront relues en 1927 jusqu'au 15 dé-
cembre.

Elles contiendront les renseignements suivent,: :
- Nom et prénoms

Date et lieu de naissance ;
Date du certificat d'études métropolitain ;
Profession (s'il y a lieu) .
Les demandes des élèves des écoles seront visées par le Directeu r

ou la Directrice de l'école •;' les autres demandes contiendront l'en-
gagement de payer la rétribution mensuelle .

Toutes ces demandes seront soumises eu Comité de patronag e
qui aura qualité pour les agréer ou les refuser.

Art. 3 . -- La rétribution mensuelle, pour les élèves qui ne son t
pas inscrits à une école, est fixée à50 francs s'ils suivent tous le s
cours, à 40 francs s'ils suivent seulement les cours d'arithmétiqu e
et de comptabilité commerciales, à 30 francs s'ils suivent seulemen t
les cours de sténo-dactylographie, à 15 francs s'ils suivent seule -
ment les cours d'anglais .

Art . 4 . - Les adultes qui ne possèdent pas le certificat d'étude s
métropolitain pourront étre admis à suivre les cours s'ils justifient
d'une instruction primaire équivalente devant une commission
composée

du Chef du tervice de l'instruction publique, Président
du Président do la Chambré do Commerce ;
du Directeur do l'Ecole Centrale.

L'examen de ces candidats aura lieu chaque année dans la se-
maine qui précédera l'ouverture des cours .

Art . 5. - Les professeurs chargés des Cours commerciaux à
l'Ecole Centrale recevront pendant le durée des cours une indem-

Professeur d'aarithmétiquee appliquée eu commerce . . . . 175 francs .
Professeur de comptabilité eouuneereiale 	 350 ---
Protosseeur de striga-dactylogroplrio	
Professeur do ha langue anglaise . .

	

. . . . . . 125 —

Art. 6 . -- La dépense sera couverte par moitié par une sokaven-

tien du Service Local, par moitié par une subvention de la Cham-

bre de commerce .
Art . 7 .

	

La rétribution des élèves payants sera affectée à l'a -
chat de matériel pour les cours et tout spécialement de machine s
à écrire .

Art, 8 . — Un règlement intérieur fixera le programme des cours
et de l'examen de passage en 2 n1° année .

Art, 9 . -- Le Secrétaire Général du Gouvernement, le Chef d u
Service de l'Instruction publique et le Président de la Chambre de

;)DÉCISION portant réglementationde l'examen du brevet d'aptitude
commerciale .

Du ro novembre 1927. )

'L ► GOUVERNEUJIt P . t . DES ETABr .ISSEMENTS FRANÇAIS
DE L ' OCÉANIE, OFIICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le
Gouvernement de la Colonie ;

Vu l'arrété local du 1 août 1914, réorganisant le Service d e
l'Instruction publique ;

Vu l'arrêté local du 10 novembre 1927 et la déeisien du mêm e
jour créant des cours commerciaux et un brevet d'aptitude cor n
merciale ;

Sur la proposition du Chef du Service de l'Instruction publique' ,

nifé mensuelle fixée ci-après

commerce sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécu-
tion de la présente décision qui sera enregistrée, communiquée e t
publiée partout mi besoin sera .

Papeete, le 10 novembre 1927.
SOLARL

Par le Gouverneur :
Le Secrétaire Général p . i: ,

GENTIL .
Le Chef du Service de l'Instru c

tien fubue,
GOURDON.

Le Président de la Chambre de commerce ,
YIiR RD .

lographie du coëffrcient 2 .
Les notes sont mosquées de 0 ai 20 .
La note 0 à l 'une quelconque des épreuves est éliminatoire .
Tout candidat qui n 'a pasobtenix'la moyenne 60 aux épreuves

écrites est ajourné . Pour être admis définitivement, il faut avoi r
obtenu la moyenne pour l'ensemble des épreuves soit 460 points .

Art . 2.- Les diplômes sont délivrés par le Gouverneur, ils pore_
tent la mention assez bien si le candidat a obtenu plus . de 20 0
points, la mention bien s'il aobtenu plus de 230 points, la mention
très bien s'il a obtenu plus de 260,points .

DÉCIDE :
Art, 1°" .-- L'examen du Brevet d'aptitude commerciale com-

prend les épreuves suivantes

.Épreuves écrites .
•10 deux problèmes d'arithmétique appliquée au commerce ;

(durée une heure et demie. )
2° deux questions de comptabilité commerciale ;

(durée une heure et demie. )
30 une épreuve d'anglais— thème et version ; ;

(durée une heure . )

,Épreuves orales .
l° une interrogation d'arithmétique appliquée ;
20 une interrogation de comptabilité commerciale
3o une épreuve de conversation en anglais ;

Épreuves pratiques ,

10 un exercice de sténographie ;
2° un exercice de dactylographie ;
Les épreuves d'arithm étique sont affectées glu coefliçient 2, le s

épreuves de comptabilité du coëflicient . 3, les épreuves d'anglai s
du co6f icàent 1, l'épreuve de sténographie et l'épreuve de dacty-

Page LEXPOL 11 sur 16



JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE

	

46 Nove naE 4112 7

Art . 3 . Nul ne peut se présenter à l'examen s'il n'est âgé d e
15 tins avant le 30 juin (le l'année de l'examen. Les demandes d'ins-
cription seront adressées 15 jours au moins avant la date de l'exa-
men au Président de la Chambre de Commerce ; elles seront acco m
pagnées d'un bulletin de naissance .

Art. 4 . L'examen du Brevet d'aptitude commerciale aura lieu
chaque année à.partir de 1929, avant le 10 juillet, à l'Ecole Cen-
trale de Papeete.

Art . 5 . La Commission d'examen du Brevet d'aptitude com-
merciale est composée

du Président de le Chambre de Commerce, Président
du Chef du Service de l'Instruction publique, Vice-président ;
du Directeur de I'Ecole Centrale ;
des deux membres de la Chambre de Commerce et du Che f

de Service qui font partie du Comité de, patronage ;
des professeurs chargés des cours .

Art . 6. Le Secrétaire Général du Gouvernement, le Chef du
Service de t' Instruction publique et le Président de la Chambr e
de Commerce sont chargés . chacun ence qui le concerne, de l'exé-
cution de la présente décision qui sera enregistrée, communiqué e
et publiée partout où besoin sera .

Papeete, le 10 novembre 1927 .
SOLARL

Par le Gouverneur :

Le Secrétaire Général; p. i . ,
H . GENTIL .

L_e Chef du: Service de l'Instruc
lion publique,
J . GOURDON .

tien du présent arrété qui sera enregistré, communiqué et publi é
partout où besoin sera.

Papeete le 40 novembre 1927 ,
SOLARI .

Par le Gouverneur :
Le Secrétaire Général p . i ., .L'Administrateur des Tuamotu,

GENTIL.

	

HERVÉ .

EXTRAITS

Actes du Gouvernement loca l

Par arrété du Gouverneur, n° 603. en date du 28 octobre 4927,
le nommé Moorea a Nio dit Terii a Nio, est admis â bénéficier des
dispositions de la loi du 14 août 1885, sur la libération condition-
nelle ,

Par décision du Gouverneur, n°606, en date du 27 octobre 1927,
M ua Leverd (Carmen), est nommée Institutrice suppléante à l'Ecol e
Centrale du 44 au 3l octobre inclus, en remplacement de Mu* Moua ,
en congé pour maladie .

Pardécision du Gouverneur, n° 607, en date du 27 octobre 4927 ,
une permission d'absence de 30 jours à partir du 20 octobre est ac e
cordée peur raison de santé à M1 rie Augé Deullé, Directrice de l'é-
cole de Papenoo.

ARRÊTÉ ouvrant la Pérée des huîtres perliéres dans le lagon
d'A he .

(Du to novembre 1927.)

LE GOUVERRNEUIt P . I . DES ETABI.ISSÈIVl1INTS FRANQAI S
DE L'OCIANIE, OCFICIau. DE LA I E.OION D '•HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le
Gouvernement de la Colonie ;

Vu le décret du 21 janvier 4„904, modifié peu' le décret du 26 mars
1918, réglementant la pèche des huîtres nacriéres et perlières dan s
les Etablissements français de l' Océanie ;

Vu le décret du 2avril 1891, règlementant 1 ' emploi du scaphandre
pour ln pèche des huîtres nacriéres et perlières en Océanie fran-
çaise ;

Vu la pétition des habitants du district d'Ahe appuyée par un
voeu unanime de la Chambre de Commerce de Papeete ;

Vu le rapport de l ' Administrateur des Tuamotu ,Chef du Service
de l'Ostréiculture et des pêches;

Vu l'avis du Secrétaire Général du Gouvernement ,

Altrt:Tr :

Article l er . - La pêche des huîtres perlières senti ouverte dans
le lagon d'Ahe du P r novembre 4927 au 4 er mars 4928, pour les
plongeurs â nu seulement ;

Art . 2 . — La plonge sera soumise aux règlements ordinaires en
vigueur dans ln Colonie .

Art . 3 . Le Secrétaire Général . du Gouvernement et l'Admi-
nistrateur des Tuamotu, Chef du Service de l'Ostréiculture et de s
pèches, seront chargés chacun en ce qui le concerne de 1'applicâ

Par décision du Gouverneur, n° 610, en date du 31 octobre 1927 1
1VI . Bervas, opérateurtélégraphiste à Mahina, détaché au poste de
la "Mouette", est appelé à continuer ses services au poste d'Atuo -
na (Marquises), en remplacement de M. Jurd.

M . Jurd, opérateur télégraphiste au poste d'Atuona, est désign é
pour continuer ses services sur la "Mouette", et dans tout autre
poste auquel l'Administration Supérieure jugera nécessaire d e
l'affecter.

Il attendra l'arrivée de son successeur pour lui passer le service ,
Procès-verbal sera dressé de la passation de service dont une c e
pie sera remise à l'Administrateur des Ma rquises et l'autre adres-
sée au Gouverneur .

Pardécision du Gouverneur, n° 613, en date du 2 novembre 1927 e
gont promus Juge de Ire classe les nommés

Mauri a Teharnai; Juge d'lripau, 110 Palma .
Tetahahe o Mapuove,Juge de Vaitap :a, 11eBrabora ,

Par décision du Gouverneur, n° 614, e; t date du 2 novembre 1927 9
est promu brigadier mutoï de Ire classe

Faaara a Teupoorautoa, brigadier mutot à Tare, tic Huahine .
Est promu mugi de Ire classe :

é,hui a Tapea, mutoi à Avera Ile Raie tee . ,
Sont promus mute de 2meclasse les no,nmés :

Teihotaata a Tepapa, mut« à I1aamene, Ile Tahao .
, Teàve a Onee, mut« à Vaitape, Ile Boraboro ,
Marurai a Pae, mut« Vaitape, Ile l3orabern .
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Par décision du Gouverneur, n0615, en da te du2novembre1927 ,
sont promus Chefs d'arrondissement de 4'° classe:

Tamil a Rio, Chef d'Opoa, Ile Raintea .
Teriinoho a Temataun, Chef de Ruutia, Ile Tahaa .
Oviturt a Manu, Chef d'iripau, Ile Talma .
Tetuenuimarnmaa Huila, Chef de Nunue, lie Borabora .

est promu Chef de district de 1 r ° class e
Ramehari n Tefaatau, Chef d'Avers, Ile Raintea .

est promu Chef de district "de 2'' classe :
Teriitetoofa a Mohi, Chef de Vuianu, Ile Raintea .

Par décision du Gouverneur, n" 616, en date du 21 octobre 9927 ,
M . Cnzaban Mazerolles, Conducteur de et' classe du cadre Iocal
des Travaux Publies, est nommé à lu 3m0 classe de son grade pou r
compter du 1« octobre 1927 avec reliquat d'ancienneté de 6 mois ,
7 jours .

Par décision du Gouverneur, n° 617, en date du 2 novembre
4927, Mill TetrenTefuatuu, Directrice de l'ècoled'Arue est mise en
disponibilité pour deux mois, sur sa demande et sans solde, pou r
compter du 27 octobre 1927 .

142"° Brentur'a a Moe, pourvue du brevet local d'enseignement ,
est nommée institutrice suppléante à Arue, en remplacement d e
M'1° Tetua Tefaatau, du 3 novembre inclus au 23 décembre inclus .

Par arrêté du Gouverneur, n° 617 Us, en date du 3 novembr e
4027, le nommé Alexandre Eugène, détenu à' la prison colonial e
de Papeete, est admis à bénéficier dès dispositions de la loi du 1 4
août 1885, sur la libération conditionnelle .

Par décision du Gouverneur, n° 619, en date du 4 novembr e
4927, Mme Garet, femme de service à la Maternité, est nommée ,
pour compter du 16 novembre 1927, infirmière de cet établisse-
ment .

Par décision du Gouverneur, n° 620,en date du 5 novembre 1927 ,
le gendarme Tabellion (Victor), est nommé porteur de contrainte s
à Raintea-Tahaa en remplacement du gendarme Taché.

Par arrété du Gouverneur, n° 629, en date du 7 novembre 1927 ,
dispense de production de son acte de naissance est accordée au

sieur Tenve a Tiavnehna, né à Tiipoto (1le Bombera), vers 1900,
fils de Tiavaehan et de Tao, à l'effet de contracter mariage avec
la demoiselle Atiau a Matai .

Dispense de production de son acte de naissance est accordée à
la demoiselle Atlan a Matai, 'née à Tevaiton (île Raintea), ver s
1900, fille de Piivai a Matai et de Pii a Poheriaria, à l'effet de .
contracter mariage avec le sieur Teave a Tiavaehaa .

Par arrêté du Gouverneur, n° 630, en date du 7 novembre 1927 ,
dispense, de la production de son acte de naissance est accordée
nu sieur Tinrere a Mnhei, né à Fnre (ile 1luahine) en 1895, fils de
Mahei a Mahei, à l'effet de contracter mariage avec la demoisell e
Ahuura a Paitia :

Par arrêté du Gouverneur, n° 631, en date du 7 novembre 1927 ,
dispense de la production de son acte de naissance est accordée à
M . Saint-Mord (Augustin, Jean), né le 25 juin 1898, à Petit Ver-
neuil, canton de Montmédy, département de la Meuse, fils de Jean
Alexandre, et de Marie Marchai, domiciliés à Petit Verneuil, à

, .l'effet de contracter mariage avec M i l ° Henriette Assau d

Par décision du Gouverneur, n° 635 en date du 10 novembre

1927, un conseil d'enquête est institué à l'effet d'examiner les fait s
reprochés à l'Agent de police Roo u Ruatefauri faisant fonction s
de gardien de prison.

Ce conseil est composé de :
MM. Gendre, Commis principal du Secrétariat Général, .Prési-

dent;
Mihirai n Peni, Commis greffier
Poroi, Brigadier de Police

Par décision du Gouverneur, n° 636, en date du 10 novem-
bre 1927, M . Moua (Albert), pourvu du brevet local d'enseigne-
nient est nommé instituteursuppléant à I'Eeole Centrale, en rem-
placement de M u ° Moua, en congé, pour compter du 1°r novembre
1927.

AVIS Oit~drlt,tGlt .S

SERVICE Dû TRÉSOR .

Avis .

La situation de porteur de contraintes est disponible à la Tréso-
rerie. Les candidats à cet emploi pourront se présenter au Trésorier-
Payeur munis de références .

AVIS D'ADJUDICATION.

Le public est informé qu'il sera procédé le Mercredi 21 décembr e
1927, à neuf heures du matin, dans le Cabinet du Secrétaire Géné -
ral, du Gouvernement en présence de qui de droit, à la mise en
adjudication du transport des voyegeurs,de la correspondance ,
des colis postaux et colis divers au moyen d'une voiture automobil e
entre Papeete et Taravao, la Presqu'île et retour .

La durée de l'entreprise est fixée à une année, du 1" janvier 192 7
au 31 décembre 1928 . Il est exigé un cautionnement provisoire d e
Mille cinq cents francs (1,500 fr.) et définitif de Trois mille francs
(3.000fr .) .

Tout concurrent devra annexer à la soumission :
1° L'autorisation de concourir délivrée par le Gouverneur ;
2° Le mandat de son fondé de pouvoirs, dans le sots où le sou -

missionnaire se ferait représenter dans les opérations d'udjudica~
fion ;

3° Le récépissé constatant le versement à titre de cautionnemen t
provisoire de la somme de 1' .500 francs .

I1 peut étre pris connaissance des clauses des conditions du Ca-
hier des Charges nu Secrétariat Général (lu Gouvernement(Bureau ,
des Finances) et à l'Hôtel des Postes (Bureau du Chef de Service)
tous les jours pendant les heure d'ouverture de ces sérvices

. Papectee, le 9 novembre 1927.
Le Secrrétaire Général p . i.,

GENTIL .

,Le public est informé qu'il sera procédé le mercredi 21 décembre
1927 à neuf heures du matin, dans le Cabinet du Secrétaire Général ,
en présence de qui de droit, àlu mise en adjudication du transport
des voyageurs, de la correspondance, des colis postaux et coli s
divers au moyen d'une voiture automobile entre Papeete Pupenoo-
Faaone et retour :

La durée del'èntreprise est fixée à une année, du T eefévrier 4928
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au 31 janvier 1929 . Il est exigé un cautionnement provisoire d e
neuf cents francs (900 fr .) et définitif de mille huit cents francs
(1 .800 fr . )

Tout concurrent devra annexera la soumission :
~.1 .e L'autorisation de coucourir délivrée par le Gouverneur ,
2° Le mandat de son fondé de pouvoirs, dans le cas oit le sou-

missionnaire se ferait représenter dans les opérations d'adjudica -
tion ;

3 ° Lé récépissé c onsttitant le versement t titre de cautionnement
provisoire de lasrnnme'(ie 900 francs .

I1'peut être pris c~+rrnritissance du cahier des charges au Secré-
tariat Général du Gouvernement (Bureau dos Finances) et â l'Hô -
tGl des Postes (Bureau du Chef de Service) tous,les jours pendant
]es heures d'ouvertur'e de fies services .

	

'
Papeete, le t) novembre 1927 .

Le Secrétaire Ûériéral p . r . ,
GENTIL .

=,J s2'Z3

Genvei'ttemenl rl tic erftariat général .

	

239 »
Service «lu Tréeur,	 200 »
Service deSent& .

	

.

	

325 »
Service des Douanes et Contributions . .

	

15 7,

Service de la Justice

	

. . .

	

.815 »
Service des Pestes et Télégraphes .

	

57 »
'Service rnunic :ipal de Papeete. . . . .

	

305 »
Service Topographique .

	

47 »
Sert -i . Agronomique .

	

. .

	

.27 ;,
Service de l'Eurrg'ietr•ement

	

30 »
Banque de l'Inde-Chine-	 560 »
EL, .le de Paàn	 ` 60 >l
Eeole de Tenhnpo	 155 »
Soirée de gala ( lu T1i Acre Moderne, de 10 novembre

1927

	

. .

	

. . .

'l'ot; l

~ s f1 r~'~ ~: 1 1\~ OFFICIELLE . '

1 ; *Ji U E il) E

	

À ", 1
NI) O -CIl 1 lof l(~,

Sue e if use t Ir. art PAP Ii'r,;

Situai ion au. 31 oetobre,1O 7 .

ACTIF'

I7dpot au Tr étier i . Paris en garantie de la circulation .

	

7 .572 .333 ! 3 3

Numàrairc e .l ereisse	 4 .390,338 45

Portefeuille et avances	 19 .527 .075 6 0
Administration centrale et correspondants .

	

., . 46 .740,016 8 1
Comptes d'ordre er clivers , . . .

	

.

	

7 .451 .549 51

52,681,313 1'70
PASSIF

Effets à recouvrer	
Prèle divers i longs ternies . . .

	

.
Terrains vendus ou cédés at terme 	
Frais généraux	
Intérêts divers sur ventes et prêts 	
Depàt8	
Intérêts sur dépôts .
Avances à régulariser : .

	

. . .

	

.
Correspondants diverti,	
Mirettes diverses	
Service limai son compte Agences . .
Dépôts h la Banque de l"1ndo . Chine . .~ . .
Introduction de le main•d'cnuvrû lnilo .Chi.

noise son compte de remboursement a u
Service Local	

Mobilier .

	

. . .

Totaux du mois 	
L'encaisse au fer octobre 1927 était de 	

Soit	
Les dépenses dei mois s'étant élevées à .

Situation au t er novembre 1027.

ACTIF .
1° Opéretiona principales .

Prêts divers à longs termes tsur h;ipnthê-
ques de propriétés rurales !

Terrains vendus ou cédés à terme	
Avances de premier Etahlissemeu t	

2)

	

Opératione rrcceuseires .
Effets à recouvrer 	
Prêts sur hypothèques de ltr rrpri 1, s dt '

ville	
Achats de titres . . . :
Inscription hypothécaire sur los biens du t

comptable en trarantie de se gestion . . . .

289 . t)22t 11

3 .371 .593 ! 6 3

2 '11 8 :$9 3 2

1 .080 .17 1
1 .50 0

55 .400

52
»

: r

180 : :139 :t
1 .001 )

't .00t1

Direrx .
Mobilier	 5,766 1 1
Caisse . . . .

	

.	 7 .927 86
Intérêts sur ventes et prêts 	 23 .604 6 1
Dépôts it la Banque de l'lnder-Ctrïne	 596 .500

	

e
Service Local : son compte A ;genecs	 i0 .69 ra 7 3
Intensification de la production du

	

sel
(avance remboursable an Set virer Local i .

Introduction

	

de la main-d'tcuvrre

	

indo-
chinoise, son comte de remboursemen t
au Service Local . . . 52 .216 7 8

Prêts auxtsinistrés di 'relire' des 2 e11
janvierJ1926	 :1 :ë0 :0t)0

	

» 1 .0811 .710 0 9

PASSIF . 4 .702 .643 1 0 '

Avances à régulariser	 2 .08 41. 90
Dépôts Dépôts 	 :3 .787 . :I119 1 9
Cautionnement du comptable 	 8 .001 )
Prêts du Service Local	 476 .666 6 7
Fonds de réserve . . . .

	

.	 18 .418 11 4,292 .538 80

Capital ou balance en faveur de la Caisse .

	

'410 .1041'24 ,

Mouvement de la Caisse Agricole eu octobre 1927 . .

Souscription nationale à la fondation de la "Maiso n
de la Chimie" Centenaire de Marcelin Berthelot .

3 .158

5 .993 > '

Billets de h, née au paleurencirdulatioa	 26 .674 .535 r »
Effets à paver	 35,468 59
Comptes courants et de dépôts . .

	

. . . . ,

	

3 .765 .540 6 2
Comptes d'ordre et divers . . . .

	

.	 9,396 .083 64
Comptes d'encaissement	 3 .291 .871 3 3
Administration centrale et correspondants	 9 .517 .514 52

52 .681 .313 r 70

34 .535 2 5
359 .700 1 6

500 ' »
1 .597 2 0

72,50
24 .87895
98,500 ,'

»
68 .500 e

»
7,360 .6 9

172 .364' 30
814 .82
717 50

.52 .291 93

1)285 .00

594 .777 1 0
586 .849.24

E' . peeter, le 3! octobre
Le Directeurs

Nouer

Page LEXPOL 14 sur 16



16 NOsIMOnr; 1927

	

JOURNAL' OFFICIEL DES'ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE'

	

451

MOUVEMENT. DU PORT DE PAPEETE

Résumé des opérations du mois.

Le eapilal, au ter octobre 1927, était de .
L'Avent du compte Profits et Pertes s'est

augmenté pendant le mois :
Des intérêts échus :

.ar lus terrains t nn .dn,, QII védt's .

	

. .
Sir les préls utitels It

	

lottes tenue>. . .
`Htr i,}s prêts sur eantinn s
Sur prêts eue sinistrés du cyclone des

`v et it janvier 1926 . . .

	

.
Sur déprit a

	

t Banque de l' Indochine . .
Sur intans~fieltinta tic la production dit

set, menuet: renlhour altle au Service
Local l

Des recette, diverses .

	

.
De la prime pentue sur traites d él ivrées pen -

dent le mois

3 .212 82
13 .972 03

227 95

/t• 0

72 50

17 . :525 30
Lu DÉBIT de et+ compte comprend :

418 .079'7 5

Les irais généraux du nues . . '7 .16069
Les intéuéls sur dépôts payés pendant l e

mois . . . 8148.2
Remises sur traites aux agents spéciaux .
Remboursements ' de

	

dépôts

	

passés au
compte Profite et Pertes	 7 .975 5 1

Le capital, an i'

	

novt'mltru 1927, est de . 10.104 24

Mois d'octobre 1927.

ENTulta

1 . Vapeur français Océanien, de tga tonneaux .
3. Goélette française à moteur Manaura, de 22 tonneaux .
4. Goélette française à moteur I rizihiria, de 3o tonneaux.
4 . Goélette française ,r moteur Mouette, de 13 tonneaux.
6 . Goélette française à moteur Rovine, de 13 tonneaux .
6 . Goélette française à moteur Moruroa, de 62 tonneaux .
6. Goélette française à moteur Moana, de 14o tonneaux .
7. Galette française à moteur P. S. Parka, de 127•tonneaux .
7 . Vapeur français Andromède, de 3 .746 tonneaux .
8 . Goélette française à moteur Vaihiria, de 3o tonneaux .
8 . Goélette française à moteur Manaura, de 22 tonneaux .
9 . Goélette française à moteur Tiare Vareau, de 26 tonneaux .

11 . Gâtai français à voiles Temarol ei, de 20 tonneaux .
12 . Goélette française à moteur Mouette, de 56 tonneaux .
12, Goélette française à voiles Curieuse, de 62 tonneau, '
13 . Goélette française à voiles Tahitienne, de 62 tonneaux .
14 . Goélette anglaise à moteur Tamariva, de 52, tonneaux .
14, Goélette française à moteur Vaihiria, de 30 tonneaux .
15, Vapeur anglais .Tahiti, de 4 .155 tonneaux

. 15. Cotre français à voile Te Vahine Oropaa, de 3 tonneaux .
15 . Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux .
15 . Golette française à moteur Pro-Patria, de 98 tonneaux.
15 . Goélette française à moteur Jeanne d'Arc, de 36 tonneaux .
15 . Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 85 tonneaux .
16 . Goélette française à moteur Tamarii Moorea, dé 33 tonneaux .
16 . Yacht américain à moteur Wanderlust, de 44 tonneaux .
16, Goélette française à moteur Monette, de 13 tonneaux .
17, Vapeur anglais Makura, de 4 .952 tonneaux .
47 . Côtre français à voiles Rotoavcr, de 14 tonneaux

18 . Goélette française à moteur Hawaiki, de 18 tonneaux.
18 . Golette française à moteur TiareApetfahi, de 24 tonneaux.
18. Goélette française à moteur Ravine, de 13 tonneaux.
19. Goélette française à moteurTekriporoura, de 46 tonneaux.
21 . Goélette française à moteur Vaihiria, de 3o tonneaux.
21 . Goélette française à moteur Vaite, de 106 tonneaux . •
21. Goélette française à moteur Suzanne, de 24 tonneaux .
22. Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 85 tonneaux .
22, apeur français Océanien, de 192 tonneaux .
22 . Goélette française à moteur 112anaura, de 22 tonneaux .
28 . Goélette française à moteur Vaihiria, de 30 tonneaux.
29 . Vapeur frapçais Océanien, de 192 tonneaux .

	

'
29 . Goélette française à moteur Tereora, de 84 tonneaux .
29 . Goélette française à moteur P . S. Parlas, de 127 tonneaux .
30 . Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 85 tonneaux.
30. Goélette française à Moteur Rovirte, de 13. tonneaux.
31. Cotre français à voiles Apiri,naue, de 12 tonneaux.

Soimus

3. Cotre français à voiles Haupeeaterai, de 16 tonneaux.
3 . Yacht américain à moteur Ripple, de 144 tonneaux .
3 . Goélette française à moteur Tiare Apetahi, de 24 tonneaux .
4 . Goélette française à moteur Suzanne, de 24 tonneaux .
5 . Goélette française à moteur Veihiria, de 3o tonneaux .
5. Goélette française à moteur .Manaura, de 2a tonneaux .
6 . Goélette française à voiles Vahine Katopua, de 20 tonneaux.
6 . Cotre français à voiles Teratnnaeva, de 12 tonneaux .

10 . Goélette française à moteur Rovine, de 13 tonneaux ,
10. Vapeur français An.dronmède., de 4 .775 tonneaux .

' 10, Golette française à moteur Fran tt Australe, de 7o tonneaux .
Ii . Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux .
i1 . Goélette française à moteur .Vaihiria, de 3o tonneaux . ,
11. Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 85 tonneaux .
13 . Galette, française à moteur Manaura, de 22 tonneaux .
13 . Goélette française à moteur Mouette, de 13 tonneaux .
15 . Vapeur anglais Tahiti, de 4 .155 tonneaux .
18 . Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux.
18 . Vapeur anglais Makura, de 4.952 tonneaux .
18 . ,Goélette française à moteur Tiare T areau, de 26 tonneaux .
18 . Goélette française à moteur Vaihiria, de 34 tonneaux.
18 . Galette française à moteur Monnet, de 140 tonneaux .
18, Goélette française à moteur Petit Raiatea, de 85 tonneaux.
19. Goélette française à moteur P . S . Parks, de 127 tonneaux .
20. Cotre français àvoiles TerrraroTtei, de 20 tonneaux. '
21. Goélette française à voiles Monette, de 13 tonneaux
22: Goélette française à moteur Tiare A'petahi, `de 24 tonneaux
24 Cotre français à ' voiles' Te Valtine'Oro. iaa, de 15`tonneaux ,
25, Vapeur Et ttiçai ;. Océanien, de i192toltneat1at .
25 . Goélette française à moteur Hazvaihi,de 18 tonneaux .
25 . Goélette à moteur français Rovine, de 13 tonneaux .
25 . Goélette françaa'se àmoteur Peel- Raiatea, de 85 tonneaux .
25 . Goélette française, t motenr Vaihiria, de 22 tonneaux . .
27 . Goélette française à moteur Manau-ra, de 22 tonneaux .
27 . Goélette française à moteur llioe u-roa, de 62 tonneaux .
27. Goélette française à mot talla Ttantarii Moorea, de 33 tonneaux.

28. Goélette française à voiles Curieuse, de 62 tonneaux . .
29, Côtre français àvoiles Rofoava., de 14 tonneaux
29. Goélette française à moteur Vaite, de 106 tonneaux .
29 . Goélette française à moteur Suzanne, de 24 tonneaux .

ANNO\( :Ia~Ati .L1D1(., .1R.ES

Les créanciers de la Société "Tong Ytien,et Cie .", sont in-
formés que par jugement du Tribunal de Commerce de Papeete ,
en date du onze octobre mille neuf cent vingt-sept ladite Sociét é

a été déclarée en état de faillite : Ils sont convoqués audit Tri-
bunal le trente Novembre à 9 heures pour être consultés sur la '' .
composition de l'état des créanciers présumés et donnerleur
avis sur la nomination des syndics définitifs et sur l'élection de

contrôleurs .

dieuzanmommeteainitimmunearmur 	.ter

400'.554 r 4 5

Vu et vérifié :
Le Chef da 9ee Bureau ,

EvAttls7°u VITAL .

Certifié conforme aux récritures :
Le Secrétaire-trésorier,

lI . VILIJIERME .
Vu :

Le Président,
D' F . CASSIAU.

Le .Grefier`du Tribunal,' ..

G. POUPET. '
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IG Nomme 492 7

I H1

	

HI R
MARSEILL E

C. BERGER et Cie
Successeurs de C . F, BERGE R

Maison Fondée à COUVET en 1830 .

.1\

BUREAUX A LOUE R

Au coin de la Ru de la Petite Pologn e

et de loue Colette
Ancien emplacement, de la "Batavia Sea and .

dire Assurance "
$'a,chtisser : `114, Marins BEI.iTRAND.

A VENDR E

Superbe propriété, sise au 6me kilomètre, à
Arue, traversée par un cours d'eau --123 Eue--
tares de superficie — Tout confort . -- Prix mo-
déré.

S'adresser à M. MILLER ou écrire directement à M. H.
MALARDE é, Mataiea .

C'EST INCROYABLE

A titre deréclame, j'envoie : 4 élégant sac à main pour dame,
1 superbe portefeuille, 4 idéel portemonnaie, 4 porte-cartes, 1
stylo système riche, 4 broche porte-bonheur, 1 flacon extrait
odeur et 4 agréable surprise . Cadeau : 2 nappes, 42 serviettes ,
le tout contre remboursement de 45 fr. 45 . +'crire A LBRAND
E., 25 rue des Dominicaines, Marseille .

Conditions de vente du "Journal officiel" au numéro .

Le prix de vente de chaque numéro du Journal officiel et de ses
suppléments est fixé comme suit :

Jusqu'à 46pages	 4 frr •
De 47à 24 pages .

	

4 5Q
De 25' â 32 pages :

	

. . .

	

. ,

	

2 »
De 33 il 40 pages . .

	

.	 2 50
De 4.1 a 43 pages . : .

	

. . .

	

3 »

II est fait exception pour les suppléments contenant des reven-
dications de propriété, lesquels sont vendus 1 fr, per feuillet de
2 pages .

R
SON-FONDEE EN 1832

SES LIQUETIRS .INCOMPARABLE S

SL~VL+ FOURNIER c " FIN E
PRUNELLE FOURNIER I e' wNs
TRIPLE -SEC FOURNIER
CHERRY-BRANDY FOURNIER
PEPPERMIMT FOURNIER
GUIGNOLET FOURNIER
tREME DE CASSIS FOURNIER

CREME DE MENTHE FOURNIER

ROYALE FRAISE

EN VEN'1'E A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMEN T

TABLE ALPHABÉTIQUE DES ACTE S

EN' VIQUFUR DAN$ LA COLONIE
Dressée par M . I4EIMI3URGER, Magistrat .

Pncx tzttnvt•r, broché : 5 trames,
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